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Résumé 

Cette étude explore les opportunités et les défis du marché des crédits carbones en tant que levier de financement 
de la transition écologique en République Démocratique du Congo (RDC).  En nous appuyant sur les théories des 
externalités et des droits de propriété, nous utilisons un modèle Probit pour identifier les facteurs déterminants de 
l’adhésion des acteurs forestiers aux mécanismes de compensation carbone.  Les résultats mettent en évidence que la 
sécurité de la tenure foncière est le facteur le plus prédictif de participation au marché.  En revanche, les coûts élevés 
de certification et le manque d’expertise technique constituent des obstacles structurels importants.  De plus, l’étude 
révèle une faible sensibilité de l’offre de crédits aux variations des prix mondiaux, suggérant que les contraintes 
institutionnelles internes ont un impact plus important que les incitations monétaires internationales.  Pour 
transformer le potentiel forestier de la RDC en un actif financier durable et inclusif, nous recommandons une réforme 
du cadre juridique foncier et une réduction des coûts de transaction. 

Mots-clés : crédits carbone, transition écologique, modèle Probit, sécurité foncière, RDC. 

Abstract 

This study explores the opportunities and challenges of the carbon credit market as a financing tool for the 
ecological transition in the Democratic Republic of Congo. By drawing on externalities and property rights theories, a 
Probit model is used to identify the factors influencing forestry stakeholders’ participation in carbon offset mechanisms. 
The findings indicate that land tenure security is the most significant predictor of market participation, while high 
certification costs and a lack of technical expertise present major structural obstacles. Additionally, the study reveals 
a low sensitivity of credit supply to global price fluctuations, suggesting that internal institutional constraints are 
more influential than international monetary incentives. To transform the DRC’s forest potential into a sustainable 
and inclusive financial asset, the study recommends reforming the legal land framework and reducing transaction 
costs. 

Keywords : carbon credits, ecological transition, Probit model, land tenure, DRC. 

INTRODUCTION  

La question environnementale occupe aujourd’hui une place centrale dans les stratégies 
internationales de développement, en raison de l’intensification des effets du changement climatique, de la 
dégradation accélérée des écosystèmes et de la nécessité de repenser les modèles classiques de croissance 
économique. Dans ce contexte, la transition écologique ne peut plus être envisagée uniquement comme une 
contrainte imposée aux États, mais comme une opportunité de recomposition des politiques publiques, de 
mobilisation de nouveaux financements et de valorisation des ressources naturelles. Parmi les instruments 
économiques mobilisés à cette fin, le marché des crédits carbone s’impose progressivement comme un 
mécanisme destiné à attribuer une valeur monétaire aux efforts de réduction, d’évitement ou de 
séquestration des émissions de gaz à effet de serre. 

Sur le plan théorique, ce mécanisme s’inscrit dans le prolongement des analyses économiques 
relatives aux externalités environnementales. Dans la perspective de Pigou, la pollution constitue un coût 
social qui doit être internalisé par des instruments économiques appropriés. Chez Coase, la clarification des 
droits de propriété et la possibilité d’échanger ces droits permettent de résoudre certaines défaillances du 
marché lorsque les conditions institutionnelles sont réunies. Le marché du carbone repose précisément sur 
cette logique : transformer une fonction écologique, notamment la capacité des forêts à séquestrer le carbone, 
en actif économique échangeable. Dès lors, la conservation des écosystèmes n’est plus seulement une 
exigence environnementale, mais devient également une source potentielle de financement du 
développement durable. 

La République Démocratique du Congo occupe une position stratégique dans cette dynamique 
mondiale. En abritant une part considérable des forêts du bassin du Congo, ainsi que d’importantes réserves 
de biodiversité et de tourbières, le pays dispose d’un potentiel écologique exceptionnel. Ce capital naturel 
confère à la RDC le statut de pays-solution dans la lutte contre le changement climatique. Les forêts 
congolaises contribuent non seulement à la régulation climatique mondiale, mais elles constituent aussi un 
réservoir de ressources dont la préservation pourrait générer des flux financiers importants à travers les 
mécanismes de crédits carbone, notamment dans le cadre des projets REDD+. 
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Cependant, ce potentiel théorique contraste fortement avec la faiblesse des revenus effectivement 
captés par le pays sur les marchés volontaires et réglementés du carbone. Entre 2010 et 2025, la RDC semble 
confrontée à un paradoxe majeur : alors que son capital naturel est reconnu comme l’un des plus importants 
au monde, la monétisation de ce potentiel reste limitée, irrégulière et insuffisamment structurée. Les 
financements issus du carbone ne parviennent pas encore à soutenir de manière significative la transition 
écologique, ni à améliorer substantiellement les conditions de vie des communautés locales dépendantes 
des ressources forestières. Cette situation révèle un écart préoccupant entre la valeur écologique globale des 
forêts congolaises et les bénéfices économiques réellement perçus au niveau national et local. 

Le problème central de cette étude réside donc dans les obstacles qui empêchent la RDC de 
transformer son potentiel carbone en levier effectif de financement durable. Ces obstacles sont à la fois 
institutionnels, techniques, juridiques et socio-économiques. Ils concernent notamment les coûts élevés de 
certification, la complexité des standards internationaux, les incertitudes liées à l’additionnalité des projets, 
les faiblesses de la gouvernance foncière, la persistance des conflits d’usage autour des terres forestières, 
ainsi que l’insuffisance des mécanismes transparents de partage des bénéfices. Dans un tel contexte, le 
marché des crédits carbone risque de demeurer une promesse inachevée, voire de reproduire des formes 
d’extraction de valeur où le capital naturel congolais serait mobilisé sans juste compensation pour l’État et 
les communautés locales. 

C’est dans cette perspective que la présente étude se propose d’analyser les opportunités et les défis 
du marché des crédits carbone comme moteur potentiel de la transition écologique en République 
Démocratique du Congo. Elle cherche à répondre à trois interrogations principales : dans quelle mesure le 
marché des crédits carbone constitue-t-il une opportunité réelle pour le financement de la transition 
écologique en RDC ? Quels sont les principaux défis institutionnels et techniques qui freinent la certification 
et la vente des crédits carbone congolais sur le marché international ? Quel est l’impact réel des revenus issus 
du carbone sur la préservation du capital naturel et le bien-être des communautés locales ? 

Pour répondre à ces questions, l’étude repose sur trois hypothèses. La première postule que le marché 
des crédits carbone offre à la RDC un potentiel de financement important, susceptible de contribuer 
progressivement à la diversification des ressources publiques et à la valorisation économique de la 
conservation forestière. La deuxième soutient que l’instabilité de la tenure foncière, les faiblesses de 
gouvernance et la complexité des standards internationaux de certification constituent les principaux 
obstacles à l’attractivité des projets carbone congolais. La troisième avance que l’efficacité de la transition 
écologique dépendra largement de la mise en place de mécanismes transparents de partage des bénéfices, 
capables de garantir que les revenus du carbone renforcent simultanément la résilience des écosystèmes et 
les moyens de subsistance des populations locales. 

L’objectif général de cette recherche est donc d’analyser les opportunités et les contraintes du marché 
des crédits carbone comme instrument de financement de la transition écologique en RDC. De manière 
spécifique, il s’agit d’évaluer le potentiel économique de séquestration carbone des forêts congolaises par 
rapport aux flux financiers actuellement captés, d’identifier les barrières juridiques, techniques et 
institutionnelles qui limitent le développement de projets carbone certifiés, et d’examiner la contribution des 
projets REDD+ existants à la préservation du capital naturel ainsi qu’au développement socio-économique 
local. 

Sur le plan méthodologique, cette étude adopte une démarche combinant l’approche systémique et la 
méthode analytique. L’approche systémique permet d’appréhender le marché du carbone comme un 
dispositif complexe, structuré par l’interaction entre acteurs internationaux, institutions nationales, 
opérateurs privés, communautés locales et organismes de certification. La méthode analytique permet, 
quant à elle, d’examiner les données relatives aux projets carbone, aux standards de certification et aux 
mécanismes de financement climatique afin d’en dégager les facteurs de performance, les limites et les 
conditions d’efficacité. Les techniques mobilisées reposent principalement sur l’analyse documentaire, 
l’étude de cas de projets REDD+ et le traitement statistique des données relatives aux prix du carbone, aux 
investissements forestiers et aux flux financiers climatiques. 

L’intérêt de cette étude est à la fois scientifique, économique et politique. Sur le plan scientifique, elle 
contribue au débat sur la valorisation économique du capital naturel dans les pays à forte biodiversité. Sur 
le plan économique, elle interroge la possibilité de faire du carbone forestier une source alternative de 
financement du développement durable. Sur le plan politique, elle met en lumière la nécessité d’une 
gouvernance environnementale crédible, transparente et équitable, sans laquelle le marché du carbone 
pourrait davantage renforcer les asymétries existantes que soutenir une véritable transition écologique. 
Ainsi, l’analyse proposée vise à dépasser une lecture purement financière des crédits carbone pour les 
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inscrire dans une réflexion plus large sur la souveraineté écologique, la justice climatique et le 
développement durable en République Démocratique du Congo. 

I. REVUE DE LITTÉRATURE 

1.1. Revue de littérature théorique 

L’analyse théorique du marché des crédits carbones s’enracine dans l’économie de l’environnement 
et, plus spécifiquement, dans la gestion des défaillances de marché liées aux effets externes. Le cadre 
conceptuel de référence est celui des externalités négatives développé par Pigou (1920), qui postule que les 
activités polluantes génèrent des coûts sociaux non pris en compte par les agents privés. Pour corriger cette 
défaillance, Pigou préconise l’internalisation de l’externalité à travers une taxe ou un instrument de prix. Le 
crédit carbone émerge ici comme une application moderne de ce principe, où la tonne de dioxyde de carbone 
évitée ou séquestrée acquiert une valeur marchande, transformant ainsi un bénéfice environnemental diffus 
en un actif financier tangible. 

Une approche alternative et complémentaire est celle de Coase (1960), qui met l’accent sur les droits 
de propriété. Selon le théorème de Coase, en l’absence de coûts de transaction, une allocation efficace des 
ressources peut être atteinte par la négociation entre les parties, à condition que les droits de propriété sur 
l’environnement soient clairement définis. Dans le contexte des crédits carbone en RDC, cette théorie 
souligne l’importance cruciale de la sécurisation foncière et des droits carbone. Si l’État ou les communautés 
locales ne disposent pas de droits exclusifs et transférables sur le carbone stocké dans les forêts, les 
transactions sur le marché mondial deviennent incertaines, limitant ainsi les opportunités de financement 
de la transition écologique. 

Le fonctionnement des marchés carbone repose également sur la distinction entre les systèmes de 
plafonnement et d’échange (Cap-and-Trade) et les mécanismes de compensation (Offsetting). La théorie de 
l’incitation économique de Dales (1968) démontre que les permis d’émission négociables permettent 
d’atteindre un objectif environnemental au coût social le plus bas. Pour un pays forestier comme la RDC, le 
mécanisme de compensation offre une opportunité de capter des rentes environnementales. Selon 
l’approche de la rente de rareté de Hotelling (1931), la valeur des crédits carbone devrait théoriquement 
croître à mesure que la capacité d’absorption globale de la biosphère diminue et que les objectifs de neutralité 
carbone se durcissent au niveau international. 

Un volet essentiel de la littérature traite des incitations à la conservation à travers les Paiements pour 
Services Environnementaux (PSE). Wunder (2005) définit les PSE comme des transactions volontaires où un 
service environnemental bien défini est acheté par un bénéficiaire auprès d’un fournisseur, à condition que 
ce dernier assure la fourniture dudit service. Dans le cadre de la transition écologique, cette théorie suggère 
que les crédits carbones agissent comme un signal-prix incitant les agents économiques à renoncer à des 
activités déforestantes au profit de la conservation. Cependant, l’efficacité de ce mécanisme dépend de 
l’additionnalité, c’est-à-dire de la preuve que la réduction des émissions n’aurait pas eu lieu sans le 
financement issu du marché carbone. 

Enfin, la théorie des institutions développée par Ostrom (1990) apporte un éclairage indispensable sur 
les défis de gouvernance. Ostrom soutient que la gestion des ressources communes, telles que les forêts du 
bassin du Congo, nécessite des arrangements institutionnels robustes et une participation des acteurs locaux 
pour éviter la "tragédie des communs". L’intégration de la RDC dans le marché mondial du carbone soulève 
donc des questions d’équité et de partage des bénéfices. La littérature récente sur la finance climatique 
souligne que sans une transparence institutionnelle et une réduction des asymétries d’information, le 
marché des crédits carbone risque de générer des effets d’aubaine ou des fuites de carbone, compromettant 
ainsi l’intégrité environnementale de la transition écologique nationale. 

1.2. Revue de littérature empirique 

L’analyse empirique du marché des crédits carbones en République Démocratique du Congo se 
concentre majoritairement sur l’efficacité des projets de conservation forestière financés par la compensation 
volontaire. Les travaux de Samndong (2020) sur le projet pilote REDD+ à l’Équateur démontrent que, bien 
que les crédits carbones génèrent des flux financiers théoriques, la distribution réelle des bénéfices reste 
entravée par des structures de gouvernance locale fragiles. Cette étude souligne que sans une réforme de la 
gestion communautaire, le marché du carbone risque de reproduire des schémas d’exclusion sociale plutôt 
que de favoriser une transition écologique inclusive. 

L’efficacité environnementale de ces marchés est également documentée par l’étude de Karsenty 
(2021). En analysant les concessions de conservation en RDC, l’auteur révèle que l’additionnalité des crédits 
carbone — c’est-à-dire la preuve que la forêt n’aurait pas été déboisée sans ce financement — est souvent 
difficile à établir scientifiquement. Cette incertitude méthodologique pèse sur la valeur des crédits congolais 
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sur le marché international, créant une décote par rapport aux standards mondiaux. Toutefois, des succès 
localisés sont rapportés par Umunay et al. (2023) dans le bassin du Maï-Ndombe, où l’utilisation des revenus 
du carbone a permis de financer des infrastructures de base tout en réduisant significativement le taux de 
déforestation annuel. 

Un volet crucial concerne l’intégration de la RDC dans les mécanismes de marché globaux. L’étude 
de Mpoyi et al. (2024) analyse le cadre juridique congolais face aux exigences de l’Article 6 de l’Accord de 
Paris. Les résultats indiquent que la RDC possède un potentiel de séquestration massif, estimé à plusieurs 
millions de tonnes de CO2 par an, mais que le manque de registres nationaux transparents freine l’arrivée 
des investisseurs institutionnels. Cette réalité est corroborée par l’analyse de Malonda (2025), qui montre 
que le coût de transaction élevé pour la certification des crédits carbone en RDC réduit la marge bénéficiaire 
nette des projets forestiers de près de 30 %. 

Enfin, l’impact sur le capital naturel est abordé par Nshimba (2024), qui prouve que les zones sous 
régime de crédit carbone affichent une biodiversité plus résiliente que les zones d’exploitation libre. 
Cependant, l’auteur avertit que le "risque de fuite" (le déplacement de la déforestation vers des zones non 
protégées) reste un défi majeur non capté par les statistiques de projets isolés. 

Le tableau suivant synthétise ces contributions majeures pour offrir une lecture structurée des 
évidences empiriques mobilisées dans notre étude. 

Tableau I. Synthèse des travaux empiriques sur les crédits carbones en RDC 

Auteur Approche Objet d’étude Résultats 

Samndong 

(2020) 

Étude de cas Projet REDD+ 

(Équateur) 

Identifie des blocages institutionnels 
empêchant la redistribution équitable des 
revenus du carbone. 

Karsenty 

(2021) 

Analyse critique Concessions 
forestières 

Souligne les difficultés de mesure de 
l’additionnalité, impactant la crédibilité 
des crédits. 

Umunay 

(2023) 

Modélisation 
spatiale 

Maï-Ndombe 

(RDC) 

Démontre une corrélation positive entre 
financement carbone et réduction de la 
déforestation. 

Malonda 

(2025) 

Analyse de coûts Marché 

volontaire 

Révèle que les coûts de certification élevés 
limitent l’accès des petits porteurs de 
projets au marché. 

Nshimba 

(2024) 

Inventaire 
biologique 

Biodiversité et 

Carbone 

Confirme que les projets carbone 
favorisent la régénération des services 
écosystémiques. 

Source : Nos compilations, 2026. 

1.3. Insuffisances de la littérature 

L’examen de la littérature révèle une abondance de travaux sur les aspects techniques de la 
séquestration du carbone. Cependant, plusieurs zones d’ombre subsistent, justifiant la pertinence de la 
présente étude. 

D’une part, sur le plan théorique, la majorité des modèles se focalisent sur l’offre de crédits carbone 
sans intégrer suffisamment les spécificités de la transition écologique en tant que processus global de 
transformation économique pour un pays forestier. Le lien entre les revenus du carbone et la diversification 
économique vers des secteurs non extractifs reste peu exploré. 

D’autre part, sur le plan empirique, les études menées en RDC sont souvent des analyses de projets 
pilotes isolés. Il manque une évaluation systémique de l’impact macroéconomique potentiel d’une 
généralisation du marché du carbone à l’échelle nationale. De plus, la littérature existante ne traite que 
superficiellement la question de la "souveraineté carbone" et de la capacité de l’État à réguler un marché 
largement dominé par des acteurs privés internationaux, créant ainsi un hiatus entre le potentiel écologique 
du pays et son autonomie financière réelle. 

II. PRÉSENTATION DES VARIABLES ET SOURCES DE DONNÉES 

L’analyse empirique des opportunités du marché des crédits carbones en République Démocratique 
du Congo s’appuie sur une modélisation économétrique de type Probit. Ce choix se justifie par la nature 
qualitative de la variable dépendante, qui cherche à isoler les facteurs influençant la probabilité qu’une entité 
(concession forestière ou communauté locale) s’engage dans un processus de certification carbone. 
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Contrairement au modèle de Poisson ou au binomial négatif, qui traitent des données de comptage, le 
modèle Probit permet de capturer les seuils de décision sous-jacents aux investissements dans la transition 
écologique. 

2.1. Définition de la variable dépendante 

La variable endogène, notée Y, est une variable binaire qui traduit l’adhésion au marché du carbone : 

 
2.2. Description des variables explicatives 

Le modèle intègre un ensemble de variables indépendantes sélectionnées sur la base de la revue de 
littérature environnementale : 

- la superficie forestière (SURF) : Cette variable quantitative mesure l’étendue de la forêt sous gestion en 
hectares. Selon la théorie de la rente de Hotelling, une superficie plus vaste augmente le potentiel de 
séquestration et donc l’attractivité économique du projet. 

- le coût de certification (COST) : Il s’agit d’une variable quantitative représentant les frais d’audit et de 
validation par des organismes tiers. Un coût élevé est supposé agir comme une barrière à l’entrée, 
réduisant la probabilité de participation au marché. 

- la sécurité de la tenure foncière (TENURE) : Variable binaire indiquant si l’entité possède un titre de 
concession forestière de conservation sécurisé. La clarté des droits de propriété est un prérequis 
fondamental selon l’approche de Coase pour attirer les investisseurs carbones. 

- l’accessibilité technique (TECH) : Variable qualitative mesurant le niveau d’expertise disponible pour 
le monitoring, le reporting et la vérification (MRV). L’accès à des technologies de télédétection est un 
facteur facilitateur de l’offre de crédits. 

- le prix du carbone sur le marché volontaire (PRICE) : Cette variable capte l’incitation par les prix 
mondiaux. Une hausse des cours internationaux du carbone devrait logiquement augmenter la 
probabilité de lancement de nouveaux projets en RDC. 

2.3. Sources des données 

La constitution de la base de données repose sur une approche multi-sources afin de garantir la 
fiabilité des estimations : 

- Les registres internationaux de certification (Verra, Gold Standard) : Pour l’identification des 
projets actifs et les volumes de crédits émis en RDC. 

- Le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD) : Pour les données sur 
les concessions forestières et le cadre réglementaire national. 

- Les rapports de la Banque Mondiale et du FMI : Pour les statistiques relatives aux prix du carbone 
et aux flux de la finance climatique vers l’Afrique Centrale. 

- Global Forest Watch (GFW) : Pour les données géospatiales liées aux taux de déforestation 
historiques servant de ligne de base (baseline). 

III. PRÉSENTATION DU MODÈLE PROBIT 

Le choix du modèle Probit se justifie par la nature binaire de la décision d’adhésion au marché des 
crédits carbones. Contrairement au modèle de régression linéaire classique, le modèle Probit repose sur 
l’hypothèse que la probabilité de l’événement suit une distribution normale cumulative. Ce cadre est 
particulièrement adapté pour modéliser des choix économiques où l’acteur ne s’engage que si l’utilité 
attendue de la transition écologique dépasse un certain seuil critique non observé. 

3.1. Formalisme mathématique 

On suppose l’existence d’une variable latente non observée, notée Yi
∗, qui représente l’indice de 

propension d’une entité à certifier ses actifs carbones. La relation structurelle est définie par l’équation 
suivante : 

où : 

- Xji représente le vecteur des variables explicatives (superficie, prix, sécurité foncière, etc.) ; 
- βj sont les paramètres à estimer ; 
- εi est le terme d’erreur, supposé suivre une loi normale centrée réduite, soit εi ∼ N(0, 1). 

 

Bien que Yi
∗ soit inobservable, nous observons le choix effectif Yi selon la règle de décision suivante : 
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3.2. Probabilité et fonction de répartition 

La probabilité que l’entité i participe au marché du carbone est donnée par la fonction de répartition 
de la loi normale standard, notée Φ : 

 

 

 

 𝑃(𝑌𝑖 = ⁡1|𝑋𝑖) ⁡= ⁡𝑃(𝜀𝑖 ⁡> ⁡−[𝛽0 ⁡+ ⁡∑𝛽𝑗𝑋𝑗𝑖]) ⁡= ⁡𝛷(𝛽0 ⁡+ ⁡∑𝛽𝑗𝑋𝑗𝑖) 

Cette transformation garantit que les probabilités estimées restent strictement comprises dans 
l’intervalle [0, 1], évitant ainsi les incohérences statistiques du modèle linéaire de probabilité. 

3.3. Estimation et effets marginaux 

L’estimation des paramètres β s’effectue par la méthode du maximum de vraisemblance. Cependant, 
contrairement à la régression linéaire, les coefficients β du modèle Probit ne représentent pas directement 
l’effet d’une variation de X sur la probabilité de participation. Ils indiquent seulement le sens de l’influence 
(positif ou négatif). 

Pour mesurer l’impact réel de chaque déterminant de la transition écologique, il est nécessaire de 
calculer les effets définis par : 

 
Où ϕ représente la fonction de densité de la loi normale standard. Pour les variables binaires, comme 

la sécurité de la tenure foncière, l’effet marginal est calculé par la différence de probabilité entre les deux 
états (0 et 1), toutes choses restant égales par ailleurs. Cette approche permet de quantifier précisément, par 
exemple, de combien de points de pourcentage la probabilité d’adopter un projet carbone augmente lorsque 
la sécurité foncière est garantie. 

IV. PRÉSENTATION ET ANALYSE DES RÉSULTATS DU MODÈLE PROBIT 

L’estimation du modèle Probit a été réalisée à l’aide du logiciel R. Les résultats obtenus permettent 
d’identifier les leviers critiques qui influencent la probabilité pour une entité forestière en RDC de s’engager 
dans le marché des crédits carbone. Le tableau suivant synthétise les coefficients estimés, les erreurs 
standards ainsi que les effets marginaux, essentiels pour l’interprétation économique. 

L’analyse de la variable "TENURE" (Sécurité foncière) révèle qu’elle est le prédicteur le plus puissant 
du modèle. Son coefficient positif et hautement significatif, associé à un effet marginal de 0,514, indique que 
la garantie d’un titre de concession sécurisé augmente de 51,4 % la probabilité qu’une entité rejoigne le 
marché des crédits carbone. Ce résultat confirme l’hypothèse de Coase : la clarté des droits de propriété est 
la condition sine qua non pour transformer le capital naturel en actif financier. 

Tableau II. Résultats de l’estimation du modèle Probit 

Variables Coefficients Erreur Std. z-stat Effets Marginaux 

Intercept (β0) -2,415 0,854 -2,82 – 

SURF (Superficie) 0,124*** 0,031 4,00 0,042 

COST (Coût certif.) -0,085** 0,038 -2,23 -0,028 

TENURE (Sécurité) 1,562*** 0,412 3,79 0,514 

TECH (Expertise) 0,741** 0,315 2,35 0,245 

PRICE (Prix Marché) 0,098* 0,052 1,88 0,032 

Nombre d’observations : 120 

Log-likelihood : -42,54 | Pseudo R2 (McFadden) : 0,314 

LR chi2(5) : 38,92 (p < 0,001) 

Significativité : *** p < 0,01 ; ** p < 0,05 ; * p < 0,1 

S’agissant de la variable "COST" (Coût de certification), son signe négatif valide l’existence de 
barrières à l’entrée. Une augmentation des frais d’audit réduit significativement la probabilité de 
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participation, particulièrement pour les concessionnaires locaux dont les capacités d’autofinancement sont 
limitées. Cela souligne la nécessité de mécanismes de subvention ou de mutualisation des coûts pour faciliter 
la transition écologique. 

Quant à l’expertise technique ("TECH"), son influence positive démontre que la maîtrise des outils de 
monitoring (MRV) est un catalyseur de l’offre de crédits. L’effet marginal suggère qu’un meilleur accès aux 
technologies satellitaires et à l’expertise forestière accroît de 24,5 % les chances de voir des projets aboutir à 
une certification internationale. 

Enfin, bien que positif, le prix du carbone ("PRICE") affiche une significativité plus faible (10 %). Cela 
suggère qu’en RDC, les facteurs institutionnels et techniques (foncier, expertise) sont actuellement plus 
déterminants pour l’offre de crédits que les simples fluctuations des cours mondiaux. Le modèle global est 
robuste, comme en témoigne le test du rapport de vraisemblance (LR chi2) qui rejette l’hypothèse nulle 
d’insignificativité globale au seuil de 1 %. 

V. DISCUSSION DES RÉSULTATS 

L’analyse de nos résultats, en lien avec les données empiriques et les cadres théoriques utilisés, permet 
de mieux comprendre les obstacles et les opportunités de la transition écologique en République 
Démocratique du Congo.  Nos conclusions concordent avec la littérature internationale : le potentiel 
écologique du pays ne peut être valorisé financièrement sans une réforme majeure du cadre institutionnel. 

Tout d’abord, la sécurité de la tenure foncière (TENURE) s’avère être un facteur déterminant.  Nos 
résultats confirment les théories de Coase (1960) et d’Ostrom (1990).  Avec un effet marginal de 0,514, la 
clarté des droits de propriété apparaît comme le principal obstacle à lever.  Nos conclusions rejoignent celles 
de Mpoyi et al. (2024) : l’absence de titres de concession de conservation sécurisés crée une incertitude que 
les investisseurs carbones ne sont pas prêts à prendre. En RDC, la coexistence des droits coutumiers et des 
titres étatiques engendre un risque de conflit qui diminue la valeur des crédits carbone congolais sur le 
marché volontaire.  C’est pourquoi de vastes zones forestières restent inexploitées dans le cadre de la 
compensation. 

L’impact négatif et significatif des coûts de certification (COST) révèle une barrière à l’entrée 
technocratique.  Comme le soulignait Malonda (2025), le processus de validation par des organismes tels 
que Verra ou Gold Standard est financièrement prohibitif pour les acteurs locaux.  Ce constat suggère que 
le marché du carbone en RDC est actuellement « élitiste », favorisant les grandes organisations 
internationales au détriment des initiatives communautaires.  Cette situation limite l’appropriation locale de 
la transition écologique et pourrait, à terme, engendrer des frustrations sociales si les bénéfices ne sont pas 
mieux répartis grâce à une réduction des coûts de transaction. 

L’apport de la variable liée à l’expertise technique (TECH) renforce l’idée que la transition écologique 
est indissociable d’un transfert de technologies. Nos estimations confirment les travaux de Nshimba (2024) 
sur la nécessité de disposer de systèmes de Monitoring, Reporting et Vérification (MRV) performants. En 
RDC, le manque de capital humain qualifié dans la géomatique et l’inventaire forestier constitue un goulot 
d’étranglement. Sans une montée en compétences des cadres nationaux, le pays restera dépendant 
d’expertises extérieures coûteuses, ce qui réduit la rentabilité nette des projets carbone et freine la 
généralisation du modèle à l’échelle du bassin du Congo. 

La faible élasticité de l’offre de crédits par rapport au prix mondial (PRICE) souligne une déconnexion 
entre les signaux-prix internationaux et la réalité opérationnelle nationale. Contrairement à la théorie de 
Hotelling, la hausse des cours du carbone ne suffit pas à stimuler l’offre en RDC tant que les contraintes 
structurelles, notamment foncières et d’expertise, ne sont pas résolues.  Cela démontre que pour la RDC, la 
transition écologique par le marché du carbone ne se limite pas à une question de prix, mais implique 
également des réformes administratives et une stabilité juridique accrues. 

CONCLUSION 

Cette étude analyse les opportunités et les défis du marché des crédits carbones en tant que moteur 
de la transition écologique en République Démocratique du Congo (RDC). En utilisant un modèle Probit sur 
un échantillon d’entités forestières, nous avons cherché à identifier les facteurs déterminants de l’entrée du 
pays dans cette nouvelle économie climatique mondiale. 

L’analyse économétrique a permis de dégager trois conclusions principales. Premièrement, la sécurité 
foncière est le facteur déterminant de l’attractivité des projets carbone. Sans titres sécurisés, le capital naturel 
reste une ressource latente sans valeur marchande. Deuxièmement, les coûts élevés de certification et le 
manque d’expertise technique constituent des barrières structurelles qui excluent les acteurs locaux du 
marché. Enfin, l’influence limitée des prix mondiaux suggère que l’offre de crédits carbone en RDC est 
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davantage contrainte par des facteurs institutionnels internes que par la dynamique de la demande 
internationale. 

Compte tenu de ces conclusions, il apparaît que la transition écologique de la RDC par le biais du 
carbone nécessite un changement de paradigme. Le pays doit passer d’une approche de projets isolés à une 
véritable stratégie nationale de « Souveraineté Carbone ». Cela implique la création d’un registre national 
transparent, la simplification des procédures foncières pour les concessions de conservation et 
l’investissement dans la formation technique locale. En fin de compte, la capacité de la RDC à financer son 
émergence verte dépendra de sa capacité à transformer ses forêts d’un simple stock de biodiversité en un 
actif financier sécurisé, transparent et équitablement partagé. 
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